CONVENTION  NATIONALE. 


PROJET  DE  DÉCRET, 


AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LIQUIDATION , 


Sur  les  Penlîons  & Gratifications  en  faveur  d’anciens 
Employés  fupprimés  ; 

Par  Charles  POTTIER  , Député  par  le  département 
d’Iadre  <5<  Loire  (i). 


J.<#A  Convention  nationale,  fur  le  rapport  defon  comité 
de  liquidation , qui  lui  a rendu  compte  des  états  drefles 
par  le  diredteur  général  de  'la  liquidation , en  conformité 
de  la  loi  du  5 i juillet  175?!  5 relative  aux  employés  des 


(î)  Ce  projet  de  décret  ne  fera  préfenté  que  dix  jours  après  li 
dirtribution , afin  que,  pendant  ce  temps,  les  membres  de  la 
Convention  puiflent  prendre  connoifibnee,  au  comité  de  liqui- 
dation, des  noms  des  penfionnaircs  , du  montant  des  penfions  , 
des  bafes  fur  lefquelles  elles  font  liquidées,  îk  des  direèlions  dias 
lefquellcs  ils  étoient  employés. 


PRÉSENTÉ 


(^’ase. 

riec, 

!Z-gl7 


A 


O 


ci-devanf  fermes  8c  adminidrations  fiipprlmécs  , dé- 
crête  ( I ) : 


(i)  Les  citoyens  dont  les  penllons  5c  Lcours  font  proposes  dans 
îe  pré'eiit  decret,  étoient  ci-deyant  coufro'enrs  de  porf  es /receveurs 
déportés,  receveurs  àuitd,  receveurs  led.  ntaircs,  fous  r ceveurs-, 
p^ardes-niagahns , contrôleurs  de  ville , coiitroleu rs nnibnlans  , rece- 
veurs de  ré^ie , receveurs  généraux , receveur.'  à elfe  val , directeurs, 
eorrmiis  aux  exercices,  empIo\ es  dans  les  bureaux  de  Paris,  dans 
ks  ci-devant  di'ecaons  de  Eefancon  , Nanci , Valence,  Orléans, 
Vîeti* , Grenoble,  Tours,  Dijon,  ci-devant  Saint-Etienne', 
Commune- Affranctiie , Poitiers,  Amiens,  Angers,  le  , 

Cl  âlon-'-far-Marne , Laval,  les  bureaux  de  Verfailles. 

''(2)  373  parties  prenantes.  ^ ■ 

(3)  tpo  parties  prenantes, 


La  tréforerie  nationale  paiera , a titre  de  penfons  an- 
mielles  &c  viagères  , aux  employés  fupprimés  de  îa  pre- 
mière claife  (2)  compris  dans  le  premier  érar  annexé  au 
préfenr  décret  5 la  fomme'  de  cent  quatre-vïnct-üix  mille 
quatre  cent  trente-trois  livres  Jlx  fils  deux  deniers  ^ laquelle 
fera  répartie  fuivant  k proporricn  établie  audit  état. 


loreiie  nx'itionale  , â 
peniions  annudJes  & viagères  , aux  employés 
iuppi'imés  de  la  fécondé  clade  (3)  dénommés  au  fécond 
état  annexé  au  préfent  décret,  la  fomme  de  vin^rcinq 
mille  neuf  cent  quatorze  livres  quatorze  fols  dix  deniers  , 
laquelle  fera  répartie  fuivanq  les' prepordons  établies  audit 
état. 
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I I I. 


Il  ft.ra  auÜî  payé  par  la  tréforcric  nationale,  à titre  de 
fecûiirs , aux  employés  fuppnmés  de  la  troifièine  clalîe  ( i) 
compris  au  troifième  état  annexé  au  préfent  décret , la. 
fomme  de  fiixanu-dix-fept  mille  deux  cent  foix  an  te- quinze 
livres  dix-huït  fols  huit  deniers  laquelle  fera  aufîi  répartie 
entre  eux  fui  vaut  les  proportions  fixées  audit  état. 

I V. 

I.es  penfions  &c  fecoiirs  portés  au  quatrième  état  , 
également  annexé  au  préfent  décret,  induiié  Réclama- 
tions d' Emplqyés  fuppnmcs  (a)  , feront  payés  par  la. 
tréloitne  nationale,  cont-raiénaeoc  aux  lixati  i^s  portées 
dan  l’état*  les  auicics  qui  concernenc  les  employas  dans 
les  tléciets  qui  y font  cités  ^ feront  rayés  lur  les  minutes 
(k  les  expéditions  défaits  décrets , d:  par-tout  où  befoia 
fêta. 

V. 

î es  pcniionnaires  compris  au  préfent  décret , ^ dont 
les  pcnlions  excéderoient  trois  mille  livres,  ne  iouironc 
provifoircmenr,  à compter  du  premier  julllcc  ♦ 79 que 
de  ladite  fomnie  de  croi^  mille  livres  conformément  aux 
décrets  des  1 9 iuin^  28  fapceinbre  1793  ^ vieux  ily le)  , ^ 
vciidémiane. 

V I. 

Les  pertGons  fixées  par  le  préfent  décret  commenceront 
à courir  du  premier  juillet  1791  > conformément  à rartide 


(1)  rS'.|  pnrries  prenan^fs. 

(2)  131  réviimations  Oaccs, 
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XVI  de  lâ  loi  dn  5i  du  même  mois,  fanf  la  dédudlioa 
des  feconrs  provifoires  qui  pourront  avoir  éré  payés  depuis 
cette  époque.  Quant  â ceux  des  employés  qui  ont  conûuué 
leurs  fonétions  portërieureinent  au  premier  juillet  1791  , 
les  penuons  ne  commenceront  à courir  que  du  jour  de  la 
eeffation  de  leur  traitement, 

VIL 

Les  penfîons  ^ fecours  accorJés  par  le  préfent  décret 
ne  feront  pa.  és  aux  perfonnes  dénommées  aux  différens 
érats  , qifen  fe  conformant  par  elles  aux  lois  précédem- 
ment rendues  pour  les  créanciers  d>:  pennonnaires  derÉrat, 
& notamment  aux  décrets  des  \ 9 de  3 o juin  ,à  TartRie  IH 
du  décret  du  19  juillec  1793  ( vieux  H’vle  ) , à Tarticle  II 
de  celui  du  9 nivdfe,  de  à celui  du  6 germinal. 

V I I I. 

Il  ne  fera  délivré  des  brevers  de  penfon  de  payé  Mes 
feconrs  qu’à  ceux  des  employés  qui  jufli^eront  avoir  dé- 
pofé  dans  les  bureaux  de  la  direélion  générale  de  liqui- 
dation, leurs  certificats  de  réfidcnce^  conformément  auK. 
îois  des  4 avril , 30  juin , 29  feptembre  1791 5 aux  décretr 
dss  2 (J  mars  1793,  14  de  19  pluviofe. 

I X. 

Ceux  des  employés  compris  dans  le  préfent  décret 
qui  exerçoient  leurs  fonélions  dans  la  ci-devant  direélion 
de  Commune-Afranchie , feront  tenus , r.ux  termes  du 
décret  du  12  ventbfe  ^ de  rapporter  , indépend'imment 
des  pièces  exigées  par  les  précédentes  lois , un  certificat 
figné  du  préfident  de  de  deux  membres  du  comité  révo- 
lutionnaire de  leur  feébion , qui  confiatera  qu’ils  ne  font 
pas  fur  la  lifle  des  rebelles , ou  qu’ils  en  ont  été  rayés. 
Ce  certificat  fera  vifé  par  le  diieétoire  du  département. 

DE  V l M ? FkI  M E R ï E nationale. 


